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C.N.285.1991.TREATIES-4 (Notification depositaire)

CONVENTION INTERNATIONALE SUR L'ELIMINATION DE TOUTES
LES FORMES DE DISCRIMINATION RACIALE

OUVERTE A LA SIGNATURE A NEW YORK LE 7 MARS 1966

PROPOSITION D'AMENDEMENT AU PARAGRAPHS 6 DE L'ARTICLE 8

Le Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies, agissant
en sa qualite de depositaire, communique :

Le 22 novembre 1991, le Gouvernement australien a notifie au
Secretaire general sa proposition d'amendement au paragraphe 6 de
1'article 8, de la Convention susmentionnee.

Le texte de ladite notification est ainsi concu :

(Traduction) (Original : anglais)

J'ai 1'honneur de porter a votre connaissance gue le
Gouvernement australien demande par les presentes une revision de
la Convention sur 1'elimination de toutes les formes de
discrimination raciale conformement a I1article 23 de la Convention.

La proposition de 1'Australie viserait a remplacer le
paragraphe 6 de 1'article 8 de la Convention par les dispositions
suivantes :

6. Le Secretaire general fournit au Comite le personnel et
les moyens dont il a besoin pour s'acquitter efficacement des
fonctions dont le charge la presente Convention.

7. Les membres du Comite cree au titre de la presente
Convention re9oivent des emoluments preleves sur les
ressources de 1'Organisation des Nations Unies dans les
conditions fixees par 1'Assemblee generale.

Je note que dans le texte actuel le paragraphe 6 est le
dernier paragraphe de 1'article 8.

On trouvera ci-joint les propositions du Gouvernement
australien quant aux modalites eventuelles d'examen de cet
amendement.

(Signe) Robert RAY

A 1'attention des services des traites des ministeres des affaires
etrangeres et des organisations internationales interessees



jXX^f^\,

U N I T E D N A T I O N S MP N A T I O N S U N I E S

-2-

PIECE JOIMTE A LA LETTRE DU 21 NOVEMBRE ADRESSEE AU
SECRETAIRE GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
PAR LE MINISTRE PAR INTERIM DES AFFAIRES ETRANGERES ET

DU COMMERCE DE L'AUSTRALIE

Le Gouvernement australien propose, conformement aux
dispositions de 1'article 23 de la Convention internationale sur
1'elimination de toutes les formes de discrimination raciale, que
les Etats parties a la Convention decident de la procedure a suivre
pour 1'examen de 1'amendement propose au paragraphe 6 de 1'article
8 de la Convention, notamment en specifiant les conditions a reunir
pour 1'adoption de 1'amendement et pour son entree en vigueur.
Cette decision pourrait stipuler que :

Tout amendement adopte par la majorite des Etats parties
presents et votant a la reunion est sounds pour
approbation a 1'Assemblee generale et tout amendement
ainsi adopte entre en vigueur lorsqu1il a ete approuve
par 1'Assemblee generale et accepte par une majorite des
deux tiers des Etats parties.

Lorsqu'un amendement entre en vigueur, il est obligatoire
pour les Etats parties qui 1'ont accepte ainsi que pour
les Etats parties qui ratifient la Convention telle
qu'elle a ete modifiee, ou y adherent, apres la date
d'entree en vigueur de 1'amendement et pour les autres
Etats parties qui restent lies par les dispositions de la
Convention.

Le 20 decembre 1991
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CORRESPONDENCE UNIT

39 MEMBER STATES plus 4 NON-MEMBERS

FRENCH AND SPANISH

ALBANIA
ALGERIA
ARGENTINA
BELGIUM
BENIN
BURKINA FASO
BURUNDI
CAMBODIA
CAMEROON
CAPE VERDE
CENTRAL AFRICAN REPUBLIC
CHAD
COMOROS
CONGO
COTE D'lVOIRE
DJIBOUTI
EQUATORIAL GUINEA
FRANCE
GABON
GUINEA
GUINEA-BISSAU
HAITI
ITALY
LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC

LEBANON
LUXEMBOURG
MADAGASCAR
MALI
MAURITANIA
MOROCCO
NIGER
PARAGUAY
ROMANIA
RWANDA
SAO TOME AND PRINCIPE
SENEGAL
TOGO
TUNISIA
ZAIRE

NON-MEMBER STATES

HOLY SEE
MONACO
SAN MARINO
SWITZERLAND
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